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Discussion du papier :

“Projections des dépenses de soins de ville, construction d’un 
module pour destinie”
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Plan de la discussion

• La source SPS-EPAS et les pistes pour l’avenir

• L’indicateur état de santé subjective

• Eléments de comparaison sur l’état de santé

• Les limites du champs : quid des transferts ville-hôpital ?

• Etude centrée sur la demande : 

– pourquoi ne pas faire des variantes volontaristes, par exemple sur
les conduites à risque (tabac, alcool…)

– généralisation de la complémentaire santé

• Absence de l’offre :

– Leviers d’actions du régulateur

– Impact du progrès technique
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La source EPAS-SPS

• La meilleure source possible compte tenu des objectifs et du 
moment de réalisation de l’étude

• Mais des limites de SPS
– Attrition du panel : où sont les statistiques sur l’attrition ? Est-ce que cette

attrition est indépendante de l’état de santé ?

– Limites du champ de SPS : problème des fonctionnaires, France 
métropolitaine, non-réponse au questionnaire santé…

• Et des limites de l’EPAS

– Données hospitalières : choix de les exclure malgré des problèmes de 
champ et de qualité ?

– Pas le non-remboursable

• Des pistes pour le futur
– Loi de santé : SNDS   Cible : sniiram PMSI AMC CepiDC…

– Les appariements : viser à terme un appariement EDP-SNIIRAM ?
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Les biais sociaux affectant 
la déclaration de l’état de santé

• Hétérogénéité sociale de déclaration de l’état de santé et mesure des 
inégalités de santé (Devaux et al., 2008)

• Ainsi, à santé latente donnée, les femmes et les personnes âgées 
déclarent plus souvent des maladies chroniques. Les problèmes de 
santé mentale sont surdéclarés par les femmes et les personnes isolées 
et sous-déclarés par les plus âgées

• Les inactifs et les retraités déclarent plus fréquemment des limitations 
d’activité, de même que les cadres 

• Enfin, les personnes les plus éduquées, aux revenus élevés, les cadres 
et les professions intermédiaires déclarent plus fréquemment des 
maladies chroniques, tandis que les personnes peu éduquées sous-
déclarent la mauvaise santé perçue

• Piste pour le futur : les données administratives. Les tops de la 
CNAMTS à partir des consommations et affections de longue durée 
(ALD). Environ 50 pathologies identifiées (oui/non)
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Pourquoi avoir un seuil à 40 ans ?
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Comparaisons avec d’autres travaux
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Les limites du champ de l’étude

• Absence de l’hôpital

• Non prise en compte des évolutions de l’offre

• Or les principaux leviers d’actions des régulateurs concernent la 
régulation de l’offre

– Rythme de diffusion du progrès technique

– Démographie médicale

– Organisation des soins, notamment le transfert de l’hôpital vers la 
ville
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réalisée

Une analyse à partir de la base PMSI MCO 
1998, 2004, 2009, 2010, 2011, 2012 
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 Au total, les transformations ont été plus rapides que celles imaginées dans le 

scénario 3 « volontariste »

 Le vieillissement ne se traduit pas par une augmentation aussi forte que prévue des 

taux d’hospitalisation

Le nombre d’équivalent-journées d’hospitalisation est inférieur aux projections
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 La durée moyenne de séjour (DMS) en hospitalisation complète a baissé plus rapidement 

que prévu

 Malgré une forte croissance, le taux de séjours pris en charge en ambulatoire a progressé 

moins rapidement que prévu
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Si l’exercice se centre sur la demande

• Alors pourquoi ne pas envisager des variantes :

– Sur les politiques de prévention

– Sur les comportements à risque

• Quid de la solvabilisation de la demande sur les résultats :

– Généralisation de la complémentaire santé

– Tiers payant

– Régulation des dépassements d’honoraires


